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RAPPORT MENSUEL

	Nom de l’organisme d’accueil :


	CIRE (Coordination et initiatives pour et avec les réfugiés et les étrangers) - Bruxelles


	Rapport N°

Pour la période du…..au……

Date d’envoi :

Nom du Volontaire :  

Pays :  

Localité :  

Projet :   

Date de début du projet :  


	Rapport mensuel n° 4

Période du 9 février au 9 mars 2008.

Vendredi 14 mars 2008
Kitmun Diane 

Belgique

Bruxelles

Etude sur l’errance des exilés en Europe comme conséquence des politiques européennes d’immigration et d’asile. Etude de la manifestation de ce phénomène en Belgique.

Début du projet : 5 novembre 2007


	Avancement du projet dans lequel s’inscrit la mission du volontaire :


	Les pays voisins de la France ont hérité des étrangers exilés du camp de Sangatte (près de Calais) à la suite de sa fermeture (73 000 hébergés entre 1999-décembre 2002). Contrairement aux affirmations du gouvernement français, la destruction du camp n'a pas interrompu le flux régulier des Afghans et des Irakiens auquel s'est ajouté celui des Erythréens, des Ethiopiens et des Soudanais.

Ma mission consiste à étudier s'il existe une « métastase » belge de Sangatte.

Cette étude vise à étendre le champ d'observation du GISTI (Groupe d'information et de soutien des immigrés – www.gisti.org) et du Collectif de soutien des exilés (http://www.exiles10.org) qui s'intéressent à cette question à Paris. Elle a également pour objectif de créer des liens entre organisations belges et françaises sur ce sujet et sur des thèmes connexes comme celui des effets de la politique européenne de l'asile, notamment le Règlement « Dublin » qui impose aux demandeurs d’asile de déposer leur requête dans le pays par lequel ils ont pénétré en UE – la Grèce pour la majorité des nationalités concernées. 



	Missions effectuées par le volontaire :
	 Dublin

Rencontre avec Martine ROURE et Pauline CHAIGNE au Parlement européen à Bruxelles le 6 mars 2008 concernant la mise en place d’une audition publique sur l’évaluation du Règlement Dublin II. Je me suis rendue à ce rendez-vous avec Sotieta Ngo, juriste au Ciré, l'association belge qui m'a accueillie pendant le stage.

Martine ROURE et Pauline CHAIGNE nous ont expliqué l’urgence de faire un travail de lobbying. En effet, dans le cadre du processus d’évaluation du système de Dublin, la Commission européenne a publié l'été dernier une communication sur l'évaluation de Dublin II et d'Eurodac. Le Parlement européen effectue actuellement un rapport d'initiative sur la base de cette communication (rapport de Jean Lambert, députée britannique, Verts) dans lequel il va commencer à présenter ses priorités en vue de la révision de ces deux instruments. Dans la continuité, la Commission prépare un impact assessment et va proposer cet été (annoncé en juillet mais apparemment repoussé à septembre 2008) ses propositions de modifications. 

 

Le travail de lobbying doit donc se faire dès maintenant étant donné que la Commission est en train de réfléchir à ses propositions de modifications. Il convient aussi de contacter les différents gouvernements car le Parlement européen et le Conseil seront en codécision sur la révision de Dublin II. La position du Parlement est claire sur la question puisqu’il s'est déjà prononcé en faveur de la remise en cause du principe même de Dublin II, mais le Conseil continue de dire que l'instrument fonctionne bien et qu'il ne souhaite que des modifications techniques pour améliorer l'efficacité du système. Il serait donc utile que les ONG s’emparent de la question et fassent pression sur leur gouvernement. 

La mise en place d’une audition publique s’inscrit dans cette logique de lobbying. Stratégiquement il faudrait qu’elle ait lieu, d’une part, le plus rapidement possible, et d’autre part, au sein de la commission LIBE car c’est là que l’impact serait le plus fort. Concernant ce dernier point, il est nécessaire de rencontrer tous les groupes politiques du Parlement européen pour leur parler de cette audition publique car, pour inscrire cette question à l’ordre du jour de la commission LIBE, il est nécessaire d’obtenir la majorité des voix. Martine ROURE et Pauline CHAIGNE voient de leur côté ce qu’il est possible de faire au niveau interne.

Entretiens individuels pour recueillir des témoignages

· Centre des immigrés de Namur

Je suis allée au centre des immigrés de Namur, le jeudi 21 mars, pour consulter le dossier de Monsieur A. J’étais entrée en contact avec lui par l’intermédiaire de Danielle Bouchat, assistante sociale au centre des immigrés de Namur. Monsieur A. a été victime du Règlement Dublin II. A ce titre, son histoire était intéressante. Bien que d’accord au départ, Monsieur A. a finalement refusé de témoigner. Je me suis donc contentée des documents de son dossier. Monsieur A. avait également été suivi par une clinique à Namur et j’ai pu avoir un rapport concernant sa situation. Pour en savoir plus sur son histoire, voir l’article mis en ligne sur le site d’Echanges et Partenariats : http://emi-cfd.com/echanges-partenariats/spip.php?article252. 

· Centre d’accueil d’Yvoir

Après mon rendez-vous à Namur, je me suis rendue au centre d’accueil d’Yvoir pour familles illégales. Ce centre héberge des familles sans  papiers qui ont des enfants mineurs et qui ne peuvent plus subvenir à leurs besoins. L’idée étant d’agir pour le bien-être de l’enfant, cette aide matérielle ne concerne que les familles avec enfants mineurs. L’accueil prend fin à la majorité des enfants.

Deux familles ont accepté de me parler de leur histoire. 

La première famille vient du Kazakhstan. La mère, Halida, est kazakhe. Le père, Arli, est chinois. Ils se sont mariés au Kazakhstan, et y ont eu une fille, Diana. Ils ont également un fils, Kévin, qui est né en Belgique. Aujourd’hui, Diana et Kévin sont âgés respectivement de 10 et 7 ans. Ils vont à l’école à Yvoir et sont de très bons élèves. 

Cette famille a quitté le Kazakhstan en 1999 en raison des problèmes qu’Arli avait avec la police. C’est la mafia russe qui a organisé leur voyage pour somme de 13 000 dollars. Au départ, la destination prévue était l’Allemagne mais ils se sont retrouvés en Belgique. Arrivés en Belgique, la mafia les a accompagnés à l’Office des Etrangers pour qu’ils  y demandent l’asile. Ils ont fait plusieurs demandes d’asile, toutes rejetées. 

Pendant le traitement de leurs deux premières demandes d’asile, ils bénéficiaient d’une aide financière du Centre Public d’Action Sociale (CPAS) et vivaient dans un logement individuel. L’aide a pris fin en 2004 au moment du rejet de leur deuxième demande d’asile. Ils ont alors travaillé au noir, elle comme femme de ménage et lui comme jardinier. Ils étaient très bien intégrés dans leur village, faisaient du bénévolat, avaient de très bonnes relations avec leurs voisins… Ils ont fait une demande de régularisation en faisant valoir leurs attaches durables en Belgique. 

Au bout d’un moment, ils ont eu de grosses difficultés financières et ne pouvaient plus subvenir à leurs besoins. Ils ont alors demandé une aide au CPAS qui s’est concrétisée par un hébergement au centre d’accueil d’Yvoir. 10 jours seulement après leur arrivée au centre, ils ont reçu une réponse négative à leur demande de régularisation. 

Ils vivent au centre d’accueil d’Yvoir depuis octobre 2007. La vie au centre est très difficile pour les parents. Ils sont isolés et n’ont rien à faire de leur journée. C’est source d’une grande détresse pour eux. Ils ont l’impression de vivre comme des « animaux », réduits à manger, dormir et regarder la télévision…  Il est très difficile pour eux d’en parler. Ils n’ont plus d’espoir d’être régularisés, le père a même envisagé de faire la grève de la faim. Ils sont résignés et restent là pour leurs enfants, le temps qu’ils finissent leur scolarité. Après 9 ans de vie en Belgique, ils n’imaginent pas retourner au Kazakhstan. 

La deuxième famille est composée d’une mère et de son bébé. Yildiz est turque, elle a travaillé durant 7 ans au ministère de la justice en Turquie. Elle a dénoncé une opération militaire qui a eu lieu en 2000. Cette opération a conduit à la mort par le feu de 32 opposants politiques qui se trouvaient alors en prison, sans compter les rescapés qui ont été gravement brûlés. Yildiz s’est enfuie en Autriche en avril 2001, elle y a obtenu le statut de réfugié. Par la suite, la police turque a recherché sa famille, et son frère s’est enfui. Il a voulu la rejoindre en Autriche, mais il est passé par la Grèce où ses empreintes ont été scannées et stockées dans la base européenne de données Eurodac, consultable par tous les Etats de la « zone Dublin ». Lors de sa demande d’asile en Autriche, les autorités ont voulu le renvoyer en Grèce sur la base du règlement Dublin II. Assisté d’un avocat et après plusieurs recours, il a finalement obtenu que l’Autriche se déclare responsable du traitement de sa demande. Il est actuellement en cours de procédure. 

Yildiz est arrivée en Belgique en mars 2005, elle y a rejoint son compagnon belge. Les choses ne se sont pas passées comme prévues et son compagnon l’a mise dehors. Yildiz s’est retrouvée seule, sur le point d’accoucher. Elle a pu être hébergée en maison d’accueil à Liège, puis à Engis et enfin à Yvoir en tant que famille illégale avec enfant mineur. Elle a engagé plusieurs procédures afin de régulariser sa situation. Elle a, d’une part, demandé le transfert de son statut de réfugié en Belgique, et d’autre part, effectué une demande de régularisation pour raison médicale. Par ailleurs, elle a engagé une procédure en reconnaissance de paternité avec test ADN, car son fils est né en Belgique d’un père belge. Elle est donc mère d’un enfant belge, le problème étant que son père ne l’a pas reconnu.

Yildiz, bien que reconnue réfugiée en Autriche, est considérée comme une « illégale » en Belgique. La vie au centre d’accueil d’Yvoir est difficile, les perspectives sont inexistantes. Elle voit en son fils sa seule chance de s’en sortir. 

Ces deux rendez-vous ont été très éprouvants, il est très difficile d’imaginer vivre dans ces conditions. De ces deux entretiens, il est ressorti un sentiment d’une grande détresse, d’incompréhension. Ces familles sont mises à l’écart de la société parce que sans papiers, dans un endroit où leur vie est totalement suspendue. Elles sont en quelque sorte prises au piège. Lorsque le seul espoir est la régularisation et que cette dernière se fait attendre, il est difficile d’envisager de quitter le centre pour se retrouver sans rien, et devoir repartir de zéro dans la clandestinité. 

· Ulysse asbl 

Pascale de Ridder, psychologue à Ulysse, a donné suite à notre premier rendez-vous. Elle a trouvé un couple qui a accepté de témoigner. L’entretien a eu lieu à Ulysse, le mardi 26 février, un interprète était présent. Pour en savoir plus sur l’histoire de ce couple, voir l’article mis en ligne sur le site d’Echanges et Partenariats : http://emi-cfd.com/echanges-partenariats/spip.php?article257.

Les cercles du silence

Les cercles du silence ont lieu chaque mercredi à 18h00 à Bruxelles, place de la liberté. Ces cercles ont également lieu, au même moment, à Liège, Jodoigne, Verviers, Louvain La Neuve, Anvers, Sint Niklaas, Arlon, Roeselare, Gent, Forest, Izegem, Mons, Veurne, La Louvière, Hasselt. Le principe est de faire un cercle silencieux autour des promesses de régularisation des sans-papiers faites par le PS et le CDH qui ne les ont pas tenues une fois entrés dans le gouvernement intérimaire. Le silence signifie que tout a été dit sur la question, qu’il est désormais temps d’agir !

Au fil des semaines, de plus en plus de cercles du silence se mettent en place un peu partout en Belgique. 

Une action nationale des cercles du silence est prévue pour le mercredi 19 mars 2008. Cette action sera marquée par 3 moments importants :


1. Le matin : une délégation se rendra au domicile du futur Premier Ministre, Yves Leterme, à Ypres afin de lui apporter une lettre sur la question des attaches durables.


2. A midi (12h00) : une manifestation partira de la Place Surlet de Chokier (métro Madou) à Bruxelles, elle rejoindra la Rue Royale où se trouve le Cabinet de Yves Leterme, après être passée Place de la Liberté. Cette manifestation réunira les délégations des 16 Cercles du Silence en Belgique. 


3. Le soir (18h00) : les différents Cercles du Silence poursuivront leur rencontre hebdomadaire un peu partout en Belgique, à l’exception de Bruxelles. 

Dernière visite sur la côte

Je ne voulais pas quitter la Belgique sans avoir fait un dernier tour à Zeebrugge et ses alentours. Lors de mon premier rendez-vous avec la police maritime, cette dernière m’avait indiqué quelques lieux où les exilés étaient susceptibles de « squatter ». Il était question des dunes se trouvant entre Zeebrugge et Blankenberge et du « Zwin », réserve naturelle se trouvant après Knokke, à la frontière avec la Hollande. 

C’est donc en compagnie de 3 autres personnes que je m’y suis rendue. Nous y sommes allés mardi 4 mars 2008, en fin de journée. Ce jour-là, le vent et la pluie étaient au rendez-vous. Nous avons commencé notre exploration par les dunes se trouvant entre Zeebrugge et Blankenberge. Recherche vaine, d’autant que les conditions climatiques nous laissaient penser que, si les exilés étaient là, ils avaient certainement trouvé un endroit plus abrité. Nous avons malgré tout poursuivi et rejoint les dunes du côté du Zwin en longeant la plage à la sortie de Knokke. L’endroit est très isolé et déserté, nous avons dû partir à la tombée de la nuit, un peu déçus de n’avoir rencontré personne. 

Par le plus grand des hasards, ce soir-là, la police belge a effectué une opération d’envergure à Oostende et à Zeebrugge contre les exilés. Cette opération avait pour but d’envoyer un « signal fort », dissuasif aux exilés 

plus nombreux ces derniers temps à tenter le passage vers l’Angleterre à partir des ports belges. Cette opération s’est soldée par l’arrestation de 5 personnes sans papiers de nationalité marocaine et tunisienne à Oostende, 2 ont été placées en centre fermé, les autres ont reçu un ordre de quitter le territoire. Apparemment, il n’y avait donc personne à Zeebrugge ce soir-là… 

Rendez-vous à l’Office des Etrangers

C’est le vendredi 7 mars que je me suis finalement rendue à l’office des étrangers, le rendez-vous avait été reporté à 3 reprises. 

J’ai rencontré M. Hongenaert, chef du service des fonctionnaires à l’immigration. Cet entretien avait pour objectif d’avoir les chiffres des arrestations par nationalité, âge, sexe concernant les exilés tentant de passer en Angleterre via les ports belges, et ce, depuis au moins la fin des années 90/ début 2000 jusqu’à 2008. J’avais bien sûr formulé ma demande par écrit préalablement au rendez-vous. 

M. Hongenaert a commencé par m’expliquer les actions menées par la Belgique pour dissuader les exilés de tenter leur chance pour l’Angleterre via les ports belges. 

Tout d’abord, la police effectue des « contrôles thématiques » le long des autoroutes qui mènent à la mer, notamment l’autoroute E 40 et  dans les zones portuaires. Certains prennent le train à Bruxelles pour rejoindre Oostende ou Zeebrugge, la police effectue également des contrôles sur ces lignes ferroviaires.

De plus, depuis 2005, les condamnations des passeurs ont été renforcées et sont du même ordre que celles concernant la traite des êtres humains. 

Enfin, il y a eu un renforcement important des mesures de sécurité dans le port de Zeebrugge. 

Par ailleurs, tout est fait pour dissuader les exilés de rester sur place. Le maire de Bruges avait décidé en 2003 la démolition des « safe houses », des squats à Zeebrugge. Depuis ce temps là, les exilés ne restent plus vraiment sur la côte, ils y viennent au dernier moment. 

M. Hongenaert explique que, depuis quelques années, l’organisation du trafic a changé. Les groupes sont plus petits et dispersés. La plupart essaient de se cacher à l’intérieur des camions et des conteneurs, d’autres tentent de se cacher dans des voitures de particuliers. 

Il précise que la Belgique n’est pas uniquement un pays de transit vers le Royaume-Uni mais également vers la Suède. Cette option concerne surtout les Irakiens. La route empruntée par les Irakiens serait la suivante : départ d’Irak vers la Turquie, puis Turquie / îles grecques. Ils rejoindraient ensuite Athènes d’où ils prendraient des vols intra Schengen, Athènes-Bruxelles, munis de faux documents contrefaits, falsifiés d’Etats membres de l’Union. Une fois en Belgique, certains tenteraient de prendre l’avion jusqu’en Suède, d’autres essaieraient d’y aller par d’autres moyens comme les camions. 

M. Hongenaert m’a ensuite donné les chiffres des interceptions faîtes depuis 2000. Ces chiffres concernent les interceptions des exilés tentant de rejoindre le Royaume-Uni. Il s’agit des interceptions faîtes dans les ports, le long des autoroutes ou dans les trains. Il faut noter que plusieurs interceptions peuvent concerner une seule et même personne. Les chiffres sont donc gonflés. M. Hongenaert n’a pas voulu me donner les chiffres exacts, ni le détail par nationalité au motif que c’était une question trop sensible. Il ne m’a donné que les tendances annuelles avec le « top 5 » des nationalités concernées. 
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Depuis début 2008, les chiffres sont en nette augmentation. 

Ces chiffres ne donnent qu’une idée de l’ampleur du phénomène en Belgique. Il existe aussi un chiffre noir, celui des réussites de passage en Angleterre.

Entre le port d’Oostende et de Zeebrugge, les nationalités ne sont pas les mêmes. Les exilés qui tentent de passer à Oostende sont majoritairement algériens, marocains ou tunisiens. Ceux qui tentent de passer à Zeebrugge sont majoritairement afghans et indiens. 

En général, les personnes interceptées n’ont pas demandé l’asile en Belgique. 

Depuis un peu plus d’un an, la Belgique se réunit avec ses voisins concernés par le phénomène. La première réunion s’est faite entre la Belgique et le Royaume-Uni. Suite à cette réunion, des opérations communes ont été mises sur pied. La Belgique a bénéficié de l’assistance du Royaume-Uni en matière de détection et de mise en place de mesures de sécurité. La deuxième réunion a concerné la France, la Belgique, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. Certaines propositions ont été formulées en vue de renforcer la lutte commune comme les échanges d’informations, les échanges de bonnes pratiques ou la mise en place d’actions communes. Ce  système devrait perdurer. 



	Objectifs globaux de la mission


	L’objectif global de la mission consiste à essayer d’avoir une meilleure perception du phénomène d’errance des exilés en Belgique. Il est également question d'imaginer comment pourrait se tisser un réseau européen attentif à ce phénomène d'errance. 

	Objectifs spécifiques de la mission


	Quatre axes de travail sont envisagés.

Il s’agit premièrement de recueillir des informations sur les itinéraires empruntés par les exilés qui se retrouvent en Belgique (par exemple savoir s’ils sont passés par la France ou pas), sur leur nationalité, sur leurs projets ou intentions, sur leur âge (voir s’il y a des mineurs ou pas)... Il faudra essayer de savoir depuis combien de temps dure ce phénomène, s’il a commencé après la fermeture de Sangatte, ou s’il existait déjà avant. 

Le deuxième axe de travail consiste à voir comment est perçu le phénomène par la presse, la société civile et les politiques. Voir si des associations leur viennent en aide et de quelle manière, si c’est sur un plan purement caritatif ou de défense des droits. 

Le troisième axe de travail réside dans l’étude de la réglementation belge et son application. Voir ce qui décourage les exilés de demander l’asile en Belgique : est-ce un manque d’information sur leurs droits, l’impossibilité de travailler… ? Voir quels sont les droits des demandeurs d’asile, comment se fait l’accueil des mineurs isolés. Etudier également les comportements des policiers à leur égard et les réactions que ces comportements suscitent. 

Le quatrième axe vise à faciliter une coordination entre le Gisti et ses partenaires avec des associations belges sur la résistance aux politiques européennes de répression des migrants et l'élaboration de stratégies communes en la matière.




	Difficultés rencontrées : 


	Le manque de visibilité des exilés.


	Atouts permettant de réaliser la mission : 


	


	Prochaines étapes du projet dans lequel s’inscrit la mission du volontaire :


	


	Prochaines étapes de la mission du volontaire 


	Fin de la mission


	Questions spécifiques en attentes de réponse


	


	Remarques et/ou commentaires divers


	


	Date du prochain rapport : 


	


	Contacts tuteurs : 

Structure Départ :

Tuteurs thématiques :

Structure Accueil :


	Gisti

Jean-Pierre Alaux, Violaine Carrère,  Soti Ngo

CIRE


�
2000�
2001�
�
Nombre d’interceptions�
environ 1000�
environ 1100�
�
Top 5 des nationalités concernées�
1- Afghanistan


2- Chine


3- Sri Lanka


4- Turquie


5- Serbie


�
1- Afghanistan (le nombre est doublé par rapport à 2000)


2- Kosovo


3- Iran


4- Albanie


5- Turquie�
�



�
2002�
2003�
�
Nombre d’interceptions�
 environ 6000�
environ 3600�
�
Top 5 des nationalités concernées�
1-Irak


2-Afghanistan


3- Iran


4- Kosovo


5- Roumanie�
1- Afghanistan (65%)


2- Iran


3- Inde


4- Irak


5- Vietnam�
�



�
2004�
2005�
�
Nombre d’interceptions�
environ 2500�
environ  2600�
�
Top 5 des nationalités concernées�
1- Inde (+ 50%)


2- Afghanistan


3- Moldavie


4- Iran


5- Irak�
1- Inde (45 %)


2- Irak


3- Moldavie





Négligeable pour le reste�
�



�
2006�
2007�
�
Nombre d’interceptions�
environ 2600�
inférieur à 1000�
�
Top 5 des nationalités concernées�
1- Inde


2- Irak


3- Moldavie





Négligeable pour le reste�
1- Inde


2- Afghanistan








Négligeable pour le reste�
�
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